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COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 24 JANVIER 2019 

  

Etaient présents : Jean-Luc FACHE, Jean-Jacques CUVELIER, Jean-Pierre LAMOITTE, 

Serge LACONTE, Franck VANDENKERCKHOVE, Régis WULLENS, Anne-Lise 

DEVULDER Dominique HAMEK, Lucien LAUWERIER, Annie ROGER. 

 

Absents : Bernard HAVET, Stéphane VERCRUYSSE, Geoffrey BACZYNSKI, Anne-Laure 

MASSIET, François VERMERSCH. 

 

 

1- Suites des réunions précédentes 

 

 Îlots centraux route de Saint-Omer. Finalement ils seront conservés et 

restaurés 

 Abri SNCF : l’abri incendié à la gare sera remplacé au printemps 

 Monsieur le maire donne lecture d’un courrier rédigé à l’attention de la 

CCFI dans lequel il soumet l’idée de détruire l’ancienne halle de la SNCF 

dans le cadre de l’amélioration de l’aménagement de ce secteur. 

 

 

2- Avancement au grade d’adjoint technique territorial principal de 1
ère

 classe et 

d’adjoint technique territorial principal de 2
ème

 classe. Mise à jour du tableau 

des emplois, avec suppression de l’ancien poste 
 

Monsieur le Maire indique que deux membres du personnel communal remplissent les conditions pour 

être promu au grade supérieur : 

 Un adjoint technique promu au grade d’adjoint technique principal de 2ème 

 Un adjoint technique principal de 2ème promu au grade d’adjoint technique principal de 1
ère

 

classe 

.Monsieur le Maire demande aux élus d’émettre un avis sur la création de ces postes. 

 

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité des membres présents ou 

représentés : 

 - de créer un emploi d’adjoint technique territorial principal de 1ère classe  

- de proposer la suppression en cohérence d’un emploi d’adjoint technique territorial sous réserve de 

l’avis du Comité Technique Paritaire. 

 

3- Délibération autorisant le maire à engager, liquider et mandater les dépenses 

d'investissement (dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 

l'exercice précédent) 
  

M. le maire rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du code général des 

collectivités territoriales : 

 Article L 1612-1 

  

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1
er

 

janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en 

droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et 

d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement 

dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.  

  

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des 

annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget.  
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En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du 

budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation 

de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, 

dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non 

compris les crédits afférents au remboursement de la dette.  

  

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des 

crédits.  

  

Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de 

programme ou d'engagement votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les 

liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de 

l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou 

d'engagement.  

  

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de 

son adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de 

recettes émis dans les conditions ci-dessus.  

  

Le présent article s'applique aux régions, sous réserve des dispositions de l'article 

L 4312-6.  

  

Montant budgétisé - dépenses d'investissement 2018 : 929 571.38 € 

(Hors chapitre 16 « Remboursement d'emprunts ») 

  

Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire application 

de cet article à hauteur de 232 392.84 € (< 25 % x 929 571.38 €.) 

 -Achat de matériel informatique 5 ordinateurs pour un montant de 2 645.00 € 

  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide d’accepter les propositions de M. le 

maire dans les conditions exposées ci-dessus.  

 

4- Modification des statuts de la Communauté de Communes de Flandre 

Intérieure 

 

Dans le cadre de la déclinaison de son projet de territoire, la Communauté de Communes de 

Flandre Intérieure envisage de modifier ses statuts, et ce afin de répondre aux objectifs qu’elle 

s’est fixés. 

  

En matière de politique culturelle 

La Communauté de Communes de Flandre Intérieure a engagé, depuis mars 2017, une étude 

sur l’élaboration d’une politique culturelle intercommunale. 

Il convient aujourd’hui d’acter cette réflexion en modifiant les statuts de l’EPCI et de poser 

les bases de l’action culturelle intercommunale. 

 

En matière d’aménagement du territoire 

La CCFI a fait de la question des déplacements une priorité de son projet de territoire. Ainsi, 

l’axe deux du projet de territoire et le PADD de son PLUi prévoient de faire des axes de 

circulation ferroviaires et routiers les dorsales de l’aménagement de notre territoire. 

Aussi, et en lien avec l’axe trois du projet de territoire, il est proposé de doter la CCFI de la 

possibilité d’étudier, d’aménager et d’entretenir des aires de co-voiturage. 

 

En matière de voirie 

La CCFI est amenée, parfois, à intervenir sur des voiries limitrophes avec les communes ou 

intercommunalités voisines. Afin d’optimiser les interventions et les coûts, il est proposé de 
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permettre à la CCFI de passer des conventions pour assurer en lieu et place des collectivités 

voisines, la maîtrise d’ouvrage de travaux de voirie communs. 

 

En matière de tourisme 

L’élection de Cassel en tant que Village Préféré des Français 2018 a entrainé un afflux de 

touristes sur le territoire de la CCFI. Afin d’accueillir ces touristes dans les meilleures 

conditions, il est proposé de doter la CCFI de la possibilité de créer, aménager et entretenir 

des aires de camping-car. 

 

Adresse du siège 

La collectivité déménagera son siège à compter du 7 janvier 2019. 

 

Pour l’ensemble de ces raisons, il convient donc de délibérer. 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

Vu la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités territoriales ; 

 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 

République ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 30 mai 2013 portant création de la Communauté de Communes de 

Flandre Intérieure, complété par les arrêtés préfectoraux des 8 octobre 2013 (dénomination et 

siège), 11 octobre 2013 (composition du conseil communautaire siégeant du 1er janvier 2014 

au renouvellement général des conseils municipaux), 18 octobre 2013 (composition du 

conseil communautaire siégeant à compter du prochain renouvellement général des conseils 

municipaux), 19 décembre 2013 (désignation du comptable), 30 décembre 2013, 9 décembre 

2015 (extensions des compétences), 26 décembre 2016 ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral du 28 décembre 2017 modifiant les statuts de la Communauté de 

Communes de Flandre Intérieure ; 

 

Vu la délibération 2018/020 du 28 mars 2018 du conseil communautaire qui acte la mise en 

œuvre du projet de territoire de la CCFI ; 

 

Vu la délibération 2017/099 du 12 juillet 2017 adoptant la trame culturelle de la CCFI ; 

 

Vu l’article 5211-17 selon lequel une modification des statuts d’un EPCI est décidée « par 

délibérations concordantes de l'organe délibérant et des conseils municipaux se prononçant 

dans les conditions de majorité requise pour la création de l'établissement public de 

coopération intercommunale. Le conseil municipal de chaque commune membre dispose d'un 

délai de trois mois, à compter de la notification au maire de la commune de la délibération de 

l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale, pour se 

prononcer sur les transferts proposés. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est 

réputée favorable. » 

 

Vu l’article L5214-21 alinéa 2 du CGCT ; 

 

Considérant la nécessité d’acter le changement de siège de la Communauté de Communes de 

Flandre Intérieure au 222 bis rue de Vieux-Berquin à Hazebrouck ; 

 

Considérant l’élaboration de la politique culturelle de la CCFI ; 

 

Considérant la volonté de l’intercommunalité de développer des aires de co-voiturage pour 

favoriser les déplacements collectifs sur le territoire de la Flandre intérieure ; 
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Considérant la présentation effectuée en Conseil des Maires lors des réunions du 19 octobre et 

4 décembre ; 

 

Il vous est proposé de modifier les statuts comme suit : 

 

ARTICLE 2 : COMPETENCES : 

 

La Communauté de Communes de Flandre Intérieure exerce, au nom et pour le compte des 

communes membres, les compétences suivantes : 

 

I - compétences obligatoires 

 

I-A-1 Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire ; 

 

L’exercice de cette compétence inclut notamment : 

1. création, aménagement, entretien, gestion et extension de zones d'aménagement 

concerté d'intérêt communautaire ; 

2. constitution de réserves foncières d'intérêt communautaire pour la mise en œuvre 

de la politique communautaire d'équilibre social de l'habitat et de développement 

économique ; 

3. études, aménagement et développement des pôles d'échanges autour des gares et 

des haltes ferroviaires ; 

4. études, aménagement et développement de zones de co-voiturage 

5. création de la commission intercommunale d'accessibilité (CIA) et élaboration d'un 

plan de mise en accessibilité de la voirie et des espaces publics ; 

 

I-A-2 élaboration, approbation, suivi et révision du schéma de cohérence territoriale (SCOT) 

et schéma de secteur ; » 

La Communauté de Communes de Flandre Intérieure est membre du schéma de cohérence 

territoriale des Flandre Intérieure. » ; 

 

I-A-3 Plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale : 

 

L’exercice de cette compétence inclut notamment : 

1. élaboration, modification et révision du Plan Local d'Urbanisme Intercommunal, 

tenant lieu de Programme Local de l’Habitat 

2. exercice du droit de préemption urbain (article L. 211-2 du code de l'urbanisme 

3. instruction des dossiers relevant du droit des sols (la pré-instruction relevant des 

communes) 

4. élaboration et mise en œuvre d'un plan climat air énergie territorial. 

 

I-B-1 Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-

17 du code général des collectivités territoriales ; 

 

I-B-2 Création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, 

commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; 

 

I-B-3 Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt 

communautaire ; 

 

I-B-4 Promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme : 

 

L’exercice de cette compétence inclut notamment : 
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1. Elaboration d’une politique touristique et mise en œuvre d’une stratégie 

opérationnelle, 

2. Mise en place d’un Office de Tourisme intercommunal, 

3. Aide à la restauration du petit patrimoine remarquable d'intérêt communautaire, 

4. Création, aménagement et entretien des aires de camping-car. 

 

I-C- Gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations, dans les conditions 

prévues au I et Ibis de l'article L. 211-7 du Code de l’Environnement ; 

 

La Communauté de Communes de Flandre Intérieure exerce cette compétence par 

représentation-substitution de ses communes membres au sein de l’Union Syndicale 

d’Aménagement Hydraulique du Nord (USAN). 

 

L’exercice de cette compétence inclut notamment la lutte contre les espèces animales et 

organismes vivants nuisibles à l’équilibre environnemental en milieu hydraulique et dans le 

cadre de la compétence obligatoire GEMAPI (compétence C3 de l’USAN). 

 

I-D- Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage ; 

 

I-E- Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ; 

 

Pour l’exercice de cette compétence, la Communauté de Communes de Flandre Intérieure : 

 adhère au SM SIROM Flandre Nord pour le compte des communes d’Arnèke, 

Bavinchove, Berthen, Boeschèpe, Buysscheure, Cassel, Eecke, Godewaersvelde, 

Hardifort, Houtkerque, Noordpeene, Ochtezeele, Oudezeele, Oxelaëre, Rubrouck, Sainte-

Marie-Cappel, Saint-Sylvestre-Cappel, Steenvoorde, Terdeghem, Wemaers-Cappel, 

Winnezeele, Zermezeele et Zuytpeene 

 adhère au SMICTOM de la région des Flandres pour le compte des communes de Bailleul, 

Borre, Caëstre, Ebblinghem, Flêtre, Hazebrouck, Hondeghem, Le Doulieu, Lynde, Merris, 

Méteren, Neuf-Berquin, Nieppe, Pradelles, Renescure, Saint-Jans-Cappel, Sercus, Staple, 

Steenwerck, Strazeele, Vieux-Berquin et Wallon-Cappel 

 exerce directement la compétence élimination et valorisation des déchets ménagers et 

assimilés (collecte et traitement) pour le compte des communes de Blaringhem, 

Boëseghem, Morbecque, Steenbecque et Thiennes. 

 

II – compétences optionnelles 

 

II-A- Mise en valeur et protection de l'environnement et soutien aux actions de maîtrise de la 

demande d’énergie : 

 

 aide à la plantation, à l'entretien de haies et d'arbres d'essences régionales, aide à la 

création, à la réhabilitation et à l’entretien de mares  

 

II-B- Politique du logement et du cadre de vie : 

 

 opérations programmées de l'habitat, 

 politique du logement social d'intérêt communautaire et actions par des opérations 

d'intérêt communautaire en faveur du logement des personnes défavorisées, 

 zones d'habitat en extension et renouvellement urbain d'intérêt communautaire.  

 

II-C- Création, aménagement et entretien de la voirie d'intérêt communautaire  
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II-D- Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d’intérêt 

communautaire et d'équipements de l'enseignement pré-élémentaire et élémentaire d’intérêt 

communautaire 

Construction, entretien et fonctionnement d'équipements sportifs d'intérêt communautaire. 

 

II-E- Action sociale d'intérêt communautaire : 

II-E-1 : En faveur de la petite enfance : 

 Participation à toute politique publique initiée par les partenaires institutionnels  

 Création et gestion de structures d’intérêt communautaire destinées à l’accueil permanent 

(crèche) et à l’accueil occasionnel (halte-garderie) jusqu’au début de la scolarisation 

 Mise en œuvre d’un réseau intercommunal d’assistantes maternelles à domicile 

II-E-2 : En faveur de l’enfance et de la jeunesse : 

Participation à toute politique publique initiée par les partenaires institutionnels 

 

II-E-3 : En faveur des personnes âgées : 

Création et gestion d’un service de portage de repas à domicile.  

 

III – compétences facultatives 

 

III-1 : Actions culturelles  

 

C-1-1 Le contrat local d’éducation artistique 

 

C-1-2 Développement de réseaux et d’actions culturelles à l’échelle du territoire 

communautaire 

 

C-1-3 Réseaux de lecture publique 

- Coordination des réseaux 

- Acheminement des œuvres au sein des différents réseaux 

 

C-1-4 Classes Lecture Ecriture Culture (CLEC) 

 

III-2 : Définition d’une politique locale de santé sur le territoire 

 

III-3 : Création, aménagement et gestion de fourrières animales 

 

IV-4 : Outils de planification en matière de gestion de l’eau, représentation au sein des 

instances liées aux compétences hydrauliques (CLE, SDAGE, SAGE) 

 

La Communauté de Communes de Flandre Intérieure exerce cette compétence par 

représentation-substitution de ses communes membres au sein de l’Union Syndicale 

d’Aménagement Hydraulique du Nord (USAN). 

 

IV – LIGNE DE PARTAGE DES COMPETENCES 

Les compétences non transférées à la Communauté de Communes et la partie d’une 

compétence transférée qui n’a pas été affectée d’un intérêt communautaire alors que son 

exercice est subordonné à la définition de cet intérêt (article L.5214-16-IV du code général 

des collectivités territoriales), demeurent de la compétence des communes. 

 

IV – Prestations de services 

 

La Communauté de Communes peut réaliser des prestations de services pour d’autres 

collectivités que leurs membres sur des champs dont elle exerce la compétence en 

propre. 
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Cette intervention pourra se faire, à la demande de la collectivité et à partir d’une 

convention entre les parties, sur le territoire de la Communauté de Communes des 

Hauts de Flandre. 

 

ARTICLE 3 : INTERET COMMUNAUTAIRE : 

 

L’intérêt communautaire est défini conformément aux dispositions des articles L5211-41-3 et 

L5214-16 du code général des collectivités territoriales. 

 

Les délibérations du conseil communautaire définissant ou modifiant l’intérêt communautaire 

sont et seront annexées aux présents statuts. 

 

TITRE  II : ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 

 

 

ARTICLE 4 : CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 

 

La Communauté de Communes de Flandre Intérieure est administrée par un conseil 

communautaire composé de délégués des communes membres issus de leurs conseils 

municipaux élus dans les conditions prévues par la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 modifiée. 

 

Le nombre et la répartition des sièges entre les communes fait l’objet d’un arrêté préfectoral 

annexé aux présents statuts. 

 

Chaque commune membre est représentée par au moins un délégué titulaire et aucune 

commune ne peut avoir plus de la moitié des sièges. 

 

Les communes représentées par un seul délégué titulaire bénéficient d’un délégué suppléant, 

désigné dans les conditions prévues par la loi n° 2013-403 précitée, appelé à siéger au conseil 

communautaire avec voix délibérative en cas d’absence du titulaire. 

 

Le conseil communautaire se réunit au moins une fois par trimestre, sur convocation de son 

Président, à son siège social, ainsi que dans tout autre lieu situé sur son territoire dont la 

Communauté de Communes est soit propriétaire, soit locataire, soit bénéficiaire d’une mise à 

disposition. 

 

Il règle par ses délibérations les affaires de la Communauté de Communes. 

 

ARTICLE 5 : BUREAU : 

 

Le conseil communautaire élit en son sein un bureau comprenant un Président, un ou 

plusieurs Vice-présidents, dont le nombre sera déterminé conformément aux dispositions de 

l’article L5211-10 du code général des collectivités territoriales et, éventuellement, d’un ou 

plusieurs autres membres. 

 

Le Président prépare et exécute les délibérations du conseil communautaire. 

 

Il est l’ordonnateur des dépenses et il prescrit l’exécution des recettes de la Communauté de 

Communes. 

 

Il représente la Communauté de Communes en justice. 
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Il est seul chargé de l’administration mais peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa 

responsabilité, l’exercice d’une partie de ses fonctions aux Vice-présidents et, en l’absence ou 

en cas d’empêchement de ces derniers ou dès lors que ceux-ci sont tous titulaires d’une 

délégation, à d’autres membres du bureau. 

 

Il peut également donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, délégation de signature au 

directeur général des services, au directeur général adjoint des services, au directeur général 

des services techniques et aux responsables de service. 

 

Le Président de la Communauté de Communes peut réunir le conseil aussi souvent que les 

affaires l’exigent. 

 

Il est tenu de le convoquer : 

 chaque fois qu’il en est requis par une demande écrite, indiquant les motifs, signée par 

le tiers au moins des membres du conseil 

 quand la demande motivée lui en est faite par le représentant de l'État dans le 

département, dans un délai maximal de trente jours. 

 

En cas d'urgence, le représentant de l'État dans le département peut abréger ce délai. 

 

ARTICLE 6 : DELEGATIONS : 

 

Le président, les vice-présidents ayant reçu délégation ou le bureau dans son ensemble 

peuvent recevoir délégation d’une partie des attributions du conseil communautaire à 

l’exception de celles citées à l’article L5211-10 du code général des collectivités territoriales. 

 

Lors de chaque réunion du conseil communautaire, le Président rend compte des travaux du 

bureau et des attributions exercées par délégation. 

 

 

TITRE  III : DISPOSITIONS A CARACTERE FISCAL ET FINANCIER 

 

 

ARTICLE 7 : RESSOURCES DE LA COLLECTIVITE : 

 

Les recettes de la Communauté de Communes comprennent : 

 la contribution économique territoriale (CET) et les produits qui s’y rattachent ainsi 

que la taxe d’habitation, la taxe foncière sur les propriétés bâties et la taxe foncière sur 

les propriétés non bâties, 

 le revenu des biens meubles ou immeubles qui constituent son patrimoine, 

 les sommes qu’elle perçoit des administrations publiques, associations ou particuliers 

en échange d’un service, 

 les subventions de l’Etat, des collectivités régionale ou départementale ou de l’Union 

Européenne et toutes aides publiques, 

 les produits des dons et legs, à l’exception de ceux consentis directement à une 

commune membre, 

 le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés, 

 le produit des emprunts. 

 

ARTICLE 8 : INDEMNITES : 

 

Les indemnités de fonction et de mission sont fixées par le conseil communautaire. 
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TITRE  IV : DISPOSITIONS GENERALES 

 

ARTICLE 9 : SIEGE : 

 

Le siège social de la Communauté de Communes de Flandre Intérieure est fixé au : 

 

« 222 bis rue de Vieux-Berquin 

59190 HAZEBROUCK ». 

 

Pour le fonctionnement de ses services, la Communauté de Communes peut utiliser tous lieux 

situés sur son territoire dont elle est soit propriétaire, soit locataire, soit bénéficiaire d’une 

mise à disposition. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal donne un avis favorable à la modification 

des statuts de la Communauté de Communes de Flandre intérieure telle que présentée 

ci-dessus. 

 

 

5- Partenariat avec l’Association Socio-Educative et Culturelle des Flandres pour 

l’organisation du centre aéré. 

 

Monsieur le maire soumet la proposition de mise en place d’un partenariat avec l’Association 

Socio-Educative et Culturelle des Flandres pour l’organisation du centre aéré jusqu’en 2022. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

 D’autoriser M. le maire à signer la convention 

 D’inscrire au budget la subvention de fonctionnement versée en début d’année sur la 

base de 1.25 € par habitant selon source INSEE. Elle sera réévaluée chaque année dès 

publication des statistiques INSEE. 

 De verser sous forme de subventions d’activités : 

o Pour le centre d’avril 110.00 € par enfant originaire de la commune 

o Pour le centre de juillet 205.00 € par enfant originaire de la commune 

Un enfant est considéré originaire quand il réside sur la commune ou si l’un 

de ses parents ou grand parent réside sur la commune ou s’il est scolarisé à 

l’école de Bavinchove. 

 

 

6- Versement d’un acompte à la subvention de fonctionnement attribuée au 

Comité de Fêtes chaque année 

 

Afin de faire face à un besoin de trésorerie, le Conseil Municipal décide de verser un acompte 

de 1000.00 € dès janvier 2019 au Comité des Fêtes.  

 
7- Accord de principe pour la réalisation de travaux d’effacement des réseaux électriques 

ruelle des écoles 

 

 

Vu les statuts du SIECF,  

Vu le contrat de concession conclu entre le SIECF et ENEDIS pour la distribution publique 

d’électricité, en date du 21 novembre 2018, 

 

 

M. le Maire rappelle que la commune est membre du SIECF. 
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Le SIECF est un syndicat intercommunal à vocation multiple. A ce titre, il exerce une compétence 

d’autorité organisatrice de distribution publique d’électricité, il est propriétaire des réseaux basse et 

moyenne tension. Il a confié l’exploitation de ce réseau électrique à ENEDIS, par le biais d’un traité de 

concession. 

 

Ensuite, M. le Maire expose au conseil municipal l’intérêt de réaliser des travaux d’effacement des 

réseaux électriques ruelle des écoles.  

M. le Maire précise que les travaux d’effacement et / ou d’enfouissement des réseaux électriques 

entrent dans le cadre de l’article 8 du contrat de concession signé entre le SIECF et ENEDIS. La 

maitrise d’ouvrage est assurée par le SIECF. Le financement de ce programme est assuré 

majoritairement par le SIECF et ENEDIS. Le reste à charge pour la Commune sera entre 30 % 

(résorption de fils nus et/ ou périmètre ABF) et 40 % (autre cas) du montant HT des travaux.  

 

 

M. le Maire demande au conseil municipal de se prononcer sur le principe de ces travaux. 

 

Après cet exposé et en avoir délibéré, le conseil municipal : 

 

 

 Valide le projet exposé dans le présente délibération 

 

 Autorise M. le Maire à déposer une demande de prise en charge au SIECF, du dossier 

présenté, au titre de l’article 8 du traité de concession avec ENEDIS 

 

 Donne un accord de principe pour la prise en charge à hauteur 30% à 40% du montant des 

travaux d’effacement. 

 

 Note que les aménagements en matière de voirie et éclairage public (si la commune n’adhère 

pas à la compétence EP) sont à la charge de la Commune et/ ou de la Communauté de 

Communes. 

 

La présente délibération sera transmise dans les meilleurs délais à Monsieur le Président du SIECF. 

 

 

8- Elaboration d’un plan local d’urbanisme intercommunal valant Programme local de 

l’Habitat (PLUi-H) – Arrêt de projet 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 5216-5 ; 

Vu le Code de l’Urbanisme, notamment ses articles L.151-1 et suivants, L.153-11 et suivants, R. 151-

1 et suivants, R.153-11 et suivants ; 

 

Vu le décret n°2015-1783 en date du 28 décembre 2015 relatif à la partie règlementaire du livre 1
er
 du 

Code de l’Urbanisme et à la modernisation du contenu du règlement du Plan Local d’Urbanisme, entré 

en vigueur le 1er janvier 2016 ; 

 

Vu la délibération du Conseil communautaire du 30 septembre 2014 prescrivant l’élaboration d’un 

Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) et définissant les modalités de collaboration avec les 

communes membres de l’EPCI et de concertation ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire du 16 décembre 2015 prescrivant l’élaboration d’un 

Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) tenant lieu de Programme Local de l’Habitat (PLH) ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire du 11 juillet 2016 prenant acte du débat du Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du Plan Local d’Urbanisme intercommunal 

valant Programme Local de l’Habitat (PLUi-H) ; 

Vu la délibération du Conseil municipal du 10 avril 2017 prenant acte du débat du Projet 

d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du Plan Local d’Urbanisme intercommunal 
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valant Programme Local de l’Habitat (PLUi-H) ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire du 28 mars 2018 sur Elaboration d’un plan local 

d’urbanisme intercommunal valant Programme local de l’Habitat (PLUi-H) avec l’adoption du 

contenu modernisé du PLU ; 

 

Vu la délibération du Conseil communautaire du 05 novembre 2018 tirant le bilan de la concertation et 

d’arrêt projet du PLUi-h ; 

 

Vu l’arrêt projet de Plan Local d’Urbanisme Intercommunal valant Programme Local de 

l’Habitat notifié par la Communauté de Communes de Flandre Intérieure à la commune de 

BAVINCHOVE en date du 17 décembre 2018 ; 

La délibération du Conseil communautaire du 16 décembre 2015 prescrivant l’élaboration d’un Plan 

Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) tenant lieu de Programme Local de l’Habitat (PLH) 

prévoyait que la démarche de PLUi soit guidée par un principe de co-production, de partage de 

dialogue et de respect mutuel entre l’intercommunalité et les 50 communes qui la composent. Cette 

volonté de coproduction répondait au mode de gouvernance voulu par l'établissement communautaire 

afin d’élaborer ce document afin qu’il soit un projet unique, partagé par tous mesurant la spécificité de 

chaque commune dans la cohérence intercommunale. Cette volonté a été affirmée dans une « Charte 

du PLUi », co-signée par le Président, la Vice-Présidente en charge de l’Urbanisme et l’ensemble des 

Maires, qui affirmait que le PLUi ne sera pas un document descendant de l’intercommunalité vers les 

communes mais un document partagé entre un projet de territoire intercommunal et les projets 

communaux, respectant, autant que faire se peut, les spécificités de chacun. Le projet a donc été 

partagé avec l’ensemble des acteurs et respecte les engagements pris lors du lancement de 

l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal valant Programme local de l’habitat. 

Le 11 juillet 2016 s’est tenu le débat en conseil communautaire sur les orientations générales du projet 

d’aménagement et de développement durable (P.A.D.D ; 

Il convient de rappeler l’ambition fondatrice qui est de « Faire de la Flandre Intérieure un territoire 

connecté et collaboratif ». 

Il convient de rappeler les 9 ambitions fondatrice du Projet d’Aménagement et de Développement 

Durables (PADD) : 

 Demeurer un territoire démographiquement dynamique 

 

 Fluidifier le parcours résidentiel en diversifiant la production de logements 

 

 Opérer l’émergence d’une nouvelle mobilité 

 

 Assurer un développement économique endogène ancré dans les dynamiques euro-

régionales 

 

 Mettre en Œuvre une politique de services répondant aux objectifs du projet de 

territoire 

 

 Préserver un environnement de qualité -marqueur du bien vivre en Flandre Intérieure 

 

 Déployer le très haut débit indispensable à la mise en Œuvre du projet de territoire 

 

 Mettre en Œuvre un projet de territoire économe en foncier 

 

 Soutenir les complémentarités entre les différentes entités du territoire 
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Les différentes pièces constitutives du dossier sont désormais achevées et la procédure est arrivée au 

stade de l’arrêt de projet. Il applique les mesures transitoires du décret du 28 décembre 2015 relatif à la 

modernisation du contenu des Plans Locaux d’Urbanisme. 

Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal valant Programme Local de l’Habitat se compose du 

rapport de présentation, du projet d’aménagement et de développement durables (PADD), des 

orientations d’aménagement et de programmation (OAP), du règlement écrit et graphique, du 

Programme d’orientations et d’actions pour le volet Habitat (POA) et des annexes. Un document 

annexé à la délibération d’arrêt présentera l’arrêt projet de PLUi-H. 

Conformément, aux articles L.153-15 et R.153-5 du Code de l'Urbanisme, à l’article R. 302-9 du Code 

de la Construction et de l’Habitation, les communes membres doivent rendre leur avis sur les 

orientations d'aménagement et de programmation (OAP) et les dispositions du règlement du projet de 

PLUi-H arrêté qui les concernent directement, dans un délai de : 

- Trois mois à compter de l'arrêt du projet en conseil communautaire pour le volet urbanisme ; 

- Deux mois à compter de la transmission pour le volet habitat ; 

En l'absence de réponse à l'issue de ce délai, l'avis est réputé favorable. 

Conformément à l’article L. 153-15 : « lorsque l'une des communes membres de l'établissement public 

de coopération intercommunale émet un avis défavorable sur les orientations d'aménagement et de 

programmation ou les dispositions du règlement qui la concernent directement, l'organe délibérant 

compétent de l'établissement public de coopération intercommunale délibère à nouveau et arrête le 

projet de plan local d'urbanisme à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés ». 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire sur le projet de PLUi-H, Il est proposé au conseil 

municipal de bien vouloir émettre un avis sur le projet arrêté de Plan Local d’Urbanisme 

Intercommunal valant Programme Local de l’Habitat. 

Le conseil municipal, à l'unanimité, décide d’émettre : 

 
Avis favorable Avis défavorable 

Avis favorable 

avec remarques 
Remarques 

Orientations 

d’Aménagement et 

de Programmation 

(OAP) 

FAVORABLE    

Règlement écrit et 

graphique 

FAVORABLE    

Programme 

d’orientations et 

d’actions ((POA), 

volet H du PLUi) 

FAVORABLE    

Autres pièces 

    

 

Remarques : 

 OAP : 

 

 Règlement écrit et graphique : 
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 POA 

 

 

 Autres pièces : 

 

 

La délibération d’arrêt fera l’objet d’un affichage pendant un mois en mairie de BAVINCHOVE 

La présente délibération ne sera exécutoire qu'à compter de sa réception en Sous-Préfecture et de 
l’accomplissement de l’ensemble des mesures de publicité, à savoir l'affichage en mairie de 
BAVINCHOVE. 
 
La date à prendre en compte pour l'affichage étant celle du premier jour où il est effectué. 
 
Cette décision peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal administratif de LILLE dans un délai 
de deux mois à compter de sa publication et transmission au service de l’Etat. 
 

9- Consultation sur la demande d’affiliation volontaire au CDG59 de la Régie 

personnalisée de l’Abbaye de Vaucelles 

 

La régie personnalisée de l’Abbaye de Vaucelles a sollicité son affiliation au centre de gestion 

de la Fonction Publique Territoriale du Nord. 

Conformément à la loi n°84-53 du 26 janvier 1985, la consultation des collectivités et 

établissements publics affiliés au CDG59 est nécessaire préalablement à l’acceptation de cette 

demande d’affiliation. 

 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré émet un avis favorable 

10 Demande de création d’une place handicapée : 

Une habitante domiciliée au 1491 les trois rois nous sollicite pour créer une place de 

stationnement pour personnes à mobilité réduite au niveau de son logement. 

Le Conseil municipal donne son accord à la création de cette place sous réserve que la 

demandeuse entre bien dans les critères. 

 
11- Cession de terrain  

 

M. le maire nous fait part de sa rencontre avec M. Bertrand KERCKHOVE, domicilié 4 rue des fleurs 

au sujet de la construction de l’extension de la maison multiservices. 

 

En effet, M. KERCKHOVE a perdu beaucoup de luminosité dans son habitation car cette nouvelle 

construction se situe juste derrière chez lui et celle-ci n’était pas prévue lors de l’acquisition de son 

terrain. 

 

En compensation de cette nuisance, M. le maire propose de céder 109 m2 de terrain bordant la parcelle 

de M. KERCKHOVE moyennant l’euro symbolique. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal accepte la proposition  

 

 

12- Questions diverses : 

 Don du sang : La dernière collecte du 10 novembre a permis de recueillir 83 

dons. L’établissement Français du Sang tient à exprimer sa très vive 

gratitude. 

 Monsieur le maire donne lecture d’un courrier de Mme MAES BRASSART 

au sujet du manque d’éclairage dans la rue de la gare qui rend les piétons peu 

visibles. Le nécessaire sera fait rapidement pour ajouter de l’éclairage public 

dans ce secteur. 

 


